Abée et Scry après 1789.
I - Les périodes française et hollandaise.

La fin des seigneurs d'Abée.

Pendant la décennie de 1780 Abée et Scry sont encore, nous l'avons vu, de petits hameaux agricoles fort discrets dans l'ombre de leurs châteaux. Ils sont maintenant directement desservis par deux axes routiers "internationaux" (la Chaussée de Liège à Terwagne, qui s'y divise en deux routes : la route de Dinant et Givet et le Grand Chemin de Liège à Marche) et un chemin "national" (reliant le Brabant à Stavelot et Malmedy en empruntant le Pontia de Huy). 
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La chaussée de Liège à Dinant : du Val Saint-Lambert, la Levée de France permet de rejoindre le 
plateau à Neuville et d'atteindre Fraineux; l'ancien tracé passe par Soheit et Terwagne, tandis qu'à partir 
de 1781, la Nouvelle Route traverse Scry, Pont de Bonne et Pailhe. Les deux itinéraires se rejoignent à 
Havelange et continuent vers Ciney et Dinant. Notons encore l'embranchement vers Marche à hauteur 
de Terwagne. (London Pub by B.B. King Monument Yard, 1875) 

Pourtant nos villages n'ont plus l'éclat que leur donnait la seigneurie d'Abée dans le passé. A la fin du 18e, le château d'Abée a acquis son aspect actuel et, de mariage en héritage, il est devenu en 1758 la propriété et la demeure d'Ange-Philippine  de Masbourg de Somal, une châtelaine "sans hoir" qui l'occupera jusqu'à sa mort en 1790. Elle est la dernière propriétaire apparentée à la lignée des Abée, Blehen et Eynatten qui se succédèrent à la tête du domaine pendant un demi-millénaire. C'est elle qui déterminera le devenir de la seigneurie au 19e en la léguant dans un testament de 1785 au comte Joseph Louis d'Argenteau de Dongelberghes, seigneur de Barse. A sa mort, en novembre1790, elle fut inhumée dans la chapelle castrale Saint-Remi, là-même où reposait depuis près de cinq siècles le fondateur d'Abée. On lui consacra donc une dalle funéraire - et ce sera la dernière  - dans la chapelle. Rappelons que depuis 1565 la paroisse d'Abée est fusionnée avec celle de Scry dont l'église accueille les offices publics; la chapelle castrale d'Abée est privée : elle est réservée aux dévotions des châtelains et aux offices qu'ils ont institués
. Or depuis que le domaine appartient à de nouveaux propriétaires sans lien avec la lignée d'Abée - la riche famille d'Argenteau, établie à Ochain, Barse, Argenteau et dans plusieurs autres châteaux - la chapelle est délaissée et, faute d'entretien, deviendra une ruine en 1870. En 1790 pourtant, elle est encore en parfait état pour recevoir la tombe de la châtelaine, alors qu'ailleurs frappent les exactions et destructions de la Révolution. Abée ne serait-elle pas concernée ? Serait-elle en dehors de l'Histoire ? Oui et non, pourrait-on dire en examinant cette époque et les répercussions qu'elle eut dans nos villages. 

Révolution(s) !

1789 ouvre dans la Principauté de Liège une période de 6 années de grande instabilité, de misère et de guerre qui ne s'apaisera qu'au rattachement à la République française en octobre 1795. Précisons d'abord que le terme "Révolution française" est impropre pour l'histoire locale : la prise de la Bastille, le 14 juillet, et les événements de Paris ne touchent pas les Liégeois, mais ils les inspirent en déclenchant la "Révolution liégeoise", le 18 août 1789, à Liège, puis dans les autres villes de la Principauté. Les insurgés -  la bourgeoisie soutenue par le "peuple" (c'est-à-dire des marchands, de petits artisans et des ouvriers) - n'acceptent plus la domination et les privilèges de la noblesse et du haut clergé exercés par le prince-évèque et le chapitre de Saint-Lambert. Ils vont donc imposer par la contrainte au prince-évèque Hoensbroeck un autre rapport de force : essentiellement, la fin de l'absolutisme du prince, de l'inégalité devant l'impôt (plus d'exemptions pour les nobles et ecclésiastiques) et du travail forcé (les corvées). Mr Hoensbroeck, qui exerçait un pouvoir fort autoritaire, s'enfuit et se réfugie en Allemagne. Dès le 20 août, les révolutionnaires liégeois - les Patriotes - gèrent leur état sans savoir si le prince-évèque reviendra en acceptant leurs exigences. La situation est instable, voire précaire : l'hiver 88-89 a été particulièrement dur et on doit contrôler le commerce des grains et le prix du pain qui flambe en raison de la pénurie; des excités en profitent pour vandaliser des biens religieux ou assassiner en toute impunité; une fois de plus, notre petite principauté est le champ de bataille des Grands d'Europe : le roi de Prusse, Frédéric II, envoie 6000 hommes au nom du Saint-Empire pour occuper et maintenir l'ordre dans les villes de la Principauté en attendant un accord entre les Patriotes liégeois et leur prince-évèque. La colère monte aussi dans les campagnes liégeoises, principalement contre les dîmes, mais on ne signale pas d'insurrection dans nos villages. 
	Les révolutions de 1789.

14 juillet.

                Prise de la Bastille; début de la Révolution française (proclamation de la République, le 21                                                                  

                septembre 92) :                                    

                Fin de l'absolutisme royal et des privilèges.

18 août. 

                  Concessions, puis fuite du Prince-évèque Hoensbroeck; début de la Révolution liégeoise                                                

                  (proclamation de la République) : 

                  Fin du pouvoir autocratique du prince, des privilèges et du travail forcé.

24 octobre. 

                  Invasion par la Campine d'une troupe de Révolutionnaires dans les Pays-bas autrichiens; début de              

                  l'éphémère Révolution brabançonne (et hennuyère
) :

                  Refus des réformes "progressistes" de Joseph II (suppression de monastères...)               

 


23 novembre 1789. Des révolutionnaires liégeois à Scry ! 
C'est pourtant pendant l'automne 1789 qu'apparaît pour la première fois le nom de Scry dans  la chronique de ces événements.
 "Le 23 <novembre>, on franchit la Meuse à Seraing et par la "levée de France", que suivait ordinairement la diligence de Paris, l'on se mit en marche sur Dinant par Neuville et Ciney, où l'on fit successivement étape. Le 25, vers midi, à l'approche de Dinant..." nous informe une source liégeoise
. 
Ce que confirme un courrier militaire autrichien : "Le 24 novembre vers midi,  <le général> de Bleckem forme deux détachements pour intercepter la colonne d’Arnoldi, qui marche ce jour-là de Neupré à Ciney, en passant par Scry et Pailhe." 
 La seigneurie d'Abée, qui fait partie maintenant de la République liégeoise, est encore à l'écart des troubles, même si elle voit Arnoldi et une bande de patriotes armés traverser Scry
.
L'incertitude institutionnelle va se poursuivre en 1790 : l'intransigeance des Liégeois et de leur prince-évèque lasse le roi de Prusse qui retire ses troupes de "maintien de la paix". L'armée des (Pays-Bas) Autrichiens en profite pour occuper notre région et restaurer l'Ancien Régime en replaçant Mr Hoensbroeck sur le trône épiscopal en janvier 1791. La répression est impitoyable : Mr Hoensbroeck et son successeur, Mr de Méan, rétablissent dîmes et privilèges et traquent les révolutionnaires. Scry voit passer un nouveau défilé sur la "Nouvelle route" : des révolutionnaires liégeois qui vont se réfugier en France, à Givet, voire à Paris. Cela durera jusqu'à la première occupation française (le général Dumouriez) en novembre 1792. Pourtant, d'après nos sources, la vie à Abée et à Scry semble calme bien que miséreuse : la châtelaine d'Abée, Ange-Philippine de Masbourg de Somal, décédée le 13 novembre 1790, est inhumée dans la chapelle castrale Saint-Remi (voir plus haut), les registres paroissiaux sont tenus normalement
 et en 1792, on achève la construction du porche d'entrée du Prieuré (le presbytère de la paroisse). Tillesse appartient encore aux Dames du Val Notre-Dame.. 

En novembre 1792, la première invasion française remet au pouvoir des révolutionnaires liégeois sous la tutelle de l'occupant français qui exploite sans retenue ce pays conquis (au grand dam et malgré les nombreuses démarches des Liégeois qui ont précédemment plébiscité le rattachement à la France !). La misère et la pauvreté se répandent dans nos villages victimes de réquisitions et de contributions forcées : il faut de l'argent et des vivres, mais aussi des chevaux, tous les chevaux, pour l'armée française...

En mars 1793, les troupes autrichiennes victorieuses ramènent Mr de Méan; c'est la seconde restauration de l'Ancien régime qui va s'accompagner d'une nouvelle répression sur tout le territoire de la Principauté, avec des exécutions expéditives à Verviers, Jehay et Huy
. 

En juillet 1794, l'armée française reprend - définitivement - la Principauté.  La France arrive à la fin de la Terreur (Robespierre est guillotiné le 28 juillet) et notre région, déjà fort malmenée, va toucher le fond sous l'arbitraire de l'occupant: extorsions, pillages, séquestrations de biens, arrestations... 

15 septembre 1794. Des soldats français pillent la chapelle d'Abée. 

Des soldats français occupent Abée. Ce sont peut-être ces soudards qui ont martelé le blason des Eynatten dans la cour du château
, probablement inoccupé à ce moment. Ils s'en prennent aussi à la chapelle si on en croit la relation que nous a laissée le curé de Scry, Jean-Joseph Dehut :

"Cette année 1794 qui fut celle de la seconde et dernière entrée des armées françoises dans le païs de Liege, la chapelle d’Abée, d’abord et a l’improviste entourrée des avant-postes, a été volée, la veille de leur départ: les chasseurs à cheval, qui bivuaquoient à l’entour, depuis plus d’un mois, forcerent une fenêtre, et enleverent le Calice et tous les linges. Le calice avoit coupe et paterre d’argent et pied de cuivre; il appartenoit au benefice de Tilliesse; on l’avoit prêté à la chapelle d’Abée, en attendant que celle-ci auroit le moïen de s’en faire faire un. il n’a pas été possible, depuis l’arrivée des avant-postes, d’ouvrir la Chapelle, pour en retirer le mobilier, attendû que les chasseurs en vouloient faire leur caserne, ou leur écurie // les françois arrivèrent le 15 aout et ils marcherent en avant le 16 septembre."
L'occupation française donne aussi libre cours aux excès d'une cohorte d'opportunistes et d'exaltés, parmi lesquels Léonard Defrance, un peintre liégeois de talent doublé d'un révolutionnaire anticlérical rabique. Il sera le maître d'oeuvre du démontage méthodique de la cathédrale Saint-Lambert et l'instigateur zélé de la confiscation des oeuvres d'art de la ci-devant Principauté :

  " C'est ici que se place l'épisode qui a flétri pour toujours l'artiste et le citoyen : Defrance désigna aux délégués du Comité de salut public de Paris les objets d'art qui existaient dans la principauté. Il mit à en faire le dépouillement un zèle infernal et s'acharna particulièrement sur églises et établissements religieux. C'est par millions que peuvent se chiffrer les pertes résultant des spoliations
..."
Dans sa correspondance avec la Comité de salut public, il se plaint longuement de ne pouvoir saisir et expédier en France davantage d'oeuvres d'art "faute de moyens de transport, vu que presque toutes les barques sur la Meuse et presque tous les chevaux avaient été réquisitionnés pour l'armée."  On n'a aucune trace de pillage de l'occupant, ni à Abée, ni à Tillesse, à l'exception du martelage du blason seigneurial évoqué ci-dessus. 

1er octobre 1795 (9 vendémiaire an 4) Abée devient français.

C'est donc avec soulagement que les Liégeois voient leur territoire enfin intégré dans la République française le 1er octobre 1795. Cela répond au souhait d'une grande partie de la population (il y a eu un plébiscite en 90) et surtout c'est la fin de l'arbitraire de l'occupant. Dorénavant c'est la loi française qui s'applique aux Liégeois, dans leur intérêt ou à leurs dépens. Une loi va entre autres affecter nos villages, c'est le décret adopté par la Convention le  2 novembre 1789 : il stipule que les biens des ordres religieux supprimés, des nobles émigrés ou condamnés et de la royauté sont confisqués par la République. Pour comprendre le mécanisme, qui s'appliquera à Tillesse par exemple, il faut se rappeler les faits. Avant 89, sous Louis XVI, l'Etat croule sous les dettes et est déjà virtuellement en faillite. La Révolution n'arrange rien et pousse la France à faire la guerre à une bonne partie de l'Europe. Le décret du 2 novembre proposé par Talleyrand donne à l'Etat la propriété d'un pactole : les biens nationaux. Mais vendre prendra beaucoup de temps et on a besoin d'argent immédiatement ! Dès lors on crée une monnaie-papier garantie par la valeur estimée de la vente (future) des biens nationaux : les assignats. Pour ceux qui en ont les moyens, c'est une valeur de capitalisation garantie par la valeur fixée pour les biens nationaux le jour de l'émission. Pour les pauvres, c'est une monnaie quotidienne de piètre qualité. Or les caisses de l'Etat restent vides et il n'y a bientôt plus de biens à confisquer pour garantir le papier. Qu'à cela ne tienne, on imprime des assignats supplémentaires, puis d'autres encore... La valeur des assignats en circulation est donc supérieure à la valeur réelle des biens confisqués mis en gage. On estime qu'en août 1795, ils représentent trois fois la valeur des biens nationaux; quinze fois, en 96 ! L'inflation leur fait perdre presque toute valeur. Dès l'annexion des territoires conquis, en octobre 95 (Pays-bas autrichiens, Liège...), on y applique la loi française et on fait l'inventaire des biens à confisquer; un décret du 19 février 1797 autorise la vente des biens d'Eglise et on s'active à en organiser l'exécution. Dans nos régions, les abbayes bénédictines et cisterciennes (Val Saint-Lambert, Paix-Dieu, Val Notre-Dame et son domaine de Tillesse)) entre autres sont visées. Les religieuses du Val Notre-Dame, qui s'étaient réfugiées en Allemagne pendant l'anarchie de la période, reviennent pour constater que leur couvent d'Antheit a déjà été pillé et occupé. Le 24 juillet 1795, l'Abbesse, Barbe de Senzeilles Soumagne, se retire dans le château du domaine de Tillesse, où tout est calme
. Mais les procédures pour vendre Tillesse sont enclenchées... 
16 avril 1797(27 germinal an V). On vend le domaine de Tillesse.

L'administration française a tenu un registre très précis de ces ventes publiques. Voici dans toute sa concision la relation de celle de Tillesse :

Le château de Thiliesse, commune d'Aubée, canton de Villers-le-Temple, avec jardin d'agrément, contenant un bonnier environ; item la ferme y contiguë, contenant 120 bonniers
 de terres et prairies, y compris les bois-taillis et étangs.

Adjugés, le 27 germinal an V, au citoyen Ansiaux, ex-notaire, fondé de procuration de plusieurs religieuses, pour 151000 francs.

Ce  sont donc des ex-religieuses, ou leurs familles, qui ont mandaté le citoyen Antoine Joseph Ansiaux
 et financé le rachat du domaine de leur communauté. La loi qui supprimait les ordres réguliers et confisquait leurs biens au profit de la République avait en effet prévu une indemnité pour les personnes "qui devaient sortir de leurs couvents et quitter le costume religieux" : un bon de 15000 frs pour les religieux, de 10000 frs pour les religieuses. Ces bons ne pouvaient être employés qu'en acquisition de biens nationaux. La même obligation frappait les bons de réquisition, d'emprunt forcé et d'autres dettes de l'Etat. Or l'inflation avait fait perdre presque toute leur valeur à ces bons. En outre, la République adjugeait ces biens nationaux au prix fixé par l'évaluation faite lors de leur saisie et n'exigeait pour paiement que 1/10 en numéraire à l'achat; le solde devait être payé par la suite en bons acceptés à leur valeur nominale. L'achat de biens nationaux était donc une aubaine pour les détenteurs d'assignats et autres bons qui n'avaient pratiquement plus de valeur et n'étaient plus garantis par l'Etat émetteur. On comprend dès lors qu'un grand nombre de religieux et religieuses, issus fréquemment de familles nobles, aient figuré plus ou moins ouvertement sur les listes d'acquéreurs, souvent avec l'espoir de sauvegarder les biens de leur communauté. En outre, beaucoup de nobles de l'ex-Principauté, qui ne s'étaient pas opposés à la Révolution et n'avaient pas émigré, conservaient leur patrimoine foncier intact et en profitèrent pour l'agrandir. 

Conséquences de la période française (1795-1814) pour nos villages.
La Révolution a-t-elle changé la vie des journaliers, valets de ferme, servantes et domestiques d'Abée et de Scry ? Leur existence quotidienne de labeur, certainement pas ! Par contre le 19e projette la société dans de nouvelles structures sociales et l'ouvre au progrès. A un modèle statique dans lequel on reproduisait ce qui s'était toujours fait, dans lequel on survivait pratiquement en autarcie, se substitue un modèle dynamique qui fait évoluer les pratiques et les esprits : progressivement, le village natal ne sera plus un ghetto dans lequel on restera totalement dépendant du seigneur; on pourra essayer d'améliorer son quotidien en allant chercher du travail ailleurs... C'est vrai pour l'économie comme pour la société. Les révolutionnaires liégeois dénonçaient le pouvoir absolu du prince-évêque, du seigneur ou de l'abbé sous l'Ancien Régime : ils refusaient d'être les sujets du seigneur, taillables et corvéables à merci, ils ne voulaient plus d'inégalité devant l'impôt, ni d'obligation de travail forcé en faveur du seigneur. On rejetait aussi l'emprise de l'Eglise sur le citoyen (registres paroissiaux, dîmes...). On voulait que le "peuple"
 vote pour choisir ses lois, ses représentants et délégués. La réalisation de ces revendications politiques, sociales et judiciaires - Abée avait aussi une cour de justice - réclamait la création de structures nouvelles. Et cela prendra du temps !

Organisation territoriale : création des communes et du cadastre.
Etablir un impôt foncier équitable pour tous les citoyens en fonction de la surface et du revenu potentiel de leurs propriétés figurait dans les doléances exprimées dès 1789. L'Assemblée Constituante en avait adopté le principe et fixé les règles par décret dès 1791. Mais ce travail titanesque d'arpentage et d'identification mit une dizaine d'années pour démarrer en France. Dans la Principauté, avant le rattachement à la France en octobre 1795, on vivait toujours dans les structures de l'Ancien Régime : les prélèvements fiscaux (des taxes sur les biens de consommation) se faisaient d'une manière arbitraire au bénéfice de la seigneurie ou de la paroisse, avec des exemptions et des privilèges. En outre les limites du domaine étaient souvent approximatives. Il fallut attendre Napoléon pour que soit prise la décision d'imposer cette réforme aux territoires annexés.

Création de la commune d'Abée.

La première étape consista à fixer les limites des nouvelles entités territoriales et administratives, les communes. Cette nouvelle structure allait se substituer à deux institutions de l'Ancien Régime : la seigneurie, dont les limites, souvent floues, étaient l'objet de fréquentes contestations,
 et la paroisse, responsable notamment de l'état-civil sur un territoire qui ne correspondait ni à un seul village, ni aux limites de la seigneurie à la fin du 18e s.
 Généralement une commune, ou communauté de citoyens correspondra au territoire d'une paroisse. 

Les Archives de l'Etat conservent deux types de documents relatifs à cette opération :

1 -
Les procès-verbaux de délimitation des communes, réalisés progressivement , dès 1804 (pour Ramelot, par exemple) jusqu'en 1822 (pour Strée)
. 


Le travail eut lieu pour Abée le 6 septembre 1809; c'est un modèle de rigueur administrative, fondée sur des règles strictes, et en même temps un travail de terrain fort approximatif ! On appelle ces plans Plans Primitifs pour préciser qu'il s'agit des premiers plans du cadastre du territoire. La procédure est la suivante : le département de l'Ourt(h)e envoie son géomètre en chef accompagné du contrôleur des contributions directes pour faire "la reconnaissance de la ligne de circonscription de la commune d'Abée" en compagnie du maire (nous sommes en territoire français !) d'Abée. 
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Archives de l'Etat (Liège)

Cette longue marche commence au point le plus septentrional de la commune et se dirige vers l'est, le sud, l'ouest pour revenir au point de départ, en gardant toujours le territoire d'Abée à droite. Pour garantir l'équité de l'opération, on convoque sur le terrain successivement chacun des maires des communes limitrophes longées pour qu'il confirme ou conteste les repères et limites adoptés vis-à-vis de sa commune. Une fois la boucle achevée et les contestations éventuelles tranchées, les rapports sont signés par les différentes parties pour accord; on installe des bornes et les limites fixées deviennent incontestables. La procédure est irréprochable; seuls les repères sur le terrain sont fort approximatifs. Voyons par exemple la description d'un tronçon de la limite entre Abée, Ramelot et Strée.

	Sur la droite d'un chemin qui tend d'Abée à Ramelot, la ligne séparative est formée par un sillon qui longe la pièce de terre de Mr d'Argenteau jusqu'à la haie d'un pré appartenant à Charles Delboeuf. La ligne séparative est ensuite formée par la haye (sic) jusqu'à un fossé qui sépare le dit pré d''une pièce appartenant à Mr Argenteau <...>

La ligne de démarcation est ensuite formée par la Chaussée des Romains en allant vers le nord jusqu'à un chemin d'aisance qui traverse le bois dit Des Oneux... 
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Ces documents sont cependant instructifs. Ce sont les premiers documents officiels qui décrivent et figent le territoire. On y voit que la nouvelle commune d'Abée est le calque du domaine du châtelain d'Abée : elle comprend les villages d'Abée et de Scry
 et le long triangle qui longe la N63 depuis les Quatre-Bras jusqu'au rond-point de Fraineux (château Laurent). Les mentions de propriétaires de parcelles limitrophes fournissent des renseignements très utiles
; elles permettent notamment de suivre l'histoire du château d'Abée sous le régime français : Ange-Philippine de Masbourg de Somal (décédée en 1790; voir plus haut), la dernière châtelaine de la lignée des Eynatten, avait légué par testament de 1785 ses propriétés au Comte Joseph Louis Eugène d'Argenteau (1740 - 1795), seigneur d'Ochain et de Barse qui en prit possession en 1790. A son décès, en 1795, sa veuve, mère de deux fils mineurs, hérita de ses propriétés sises à Abée. Le procès-verbal de Ramelot, établi en 1803 et 1804, cite Mme d'Argenteau parmi les propriétaires de parcelles. Ainsi se confirme la transmission du château à la famille d'Argenteau (branche d'Ochain). Au décès de cette dame, en 1805, le domaine d'Abée échut à son fils cadet Charles Joseph, qui participa aux campagnes napoléoniennes avant d'entrer dans les ordres (il porta notamment le titre d'Archevêque de Tyr). On en trouve confirmation dans le procès-verbal d'Abée, établi en 1809 : il fait état de "terres de M(onseigneu)r d'Argenteau qui posséda effectivement le domaine de 1805 à 1819.  On mentionne aussi "le chemin d'aisance qui traverse le Bois des Oneux". Ce chemin repris dans l'Atlas Vicinal (Chemin d'aisance - C8) est aujourd'hui disparu. Rien de plus normal, puisqu'un "chemin d'aisance", même repris dans l'Atlas, désigne un chemin privé dont le propriétaire permet l'accès
.
2 -
Les plans primitifs du cadastre. Une fois ce travail de terrain réalisé,  des géomètres de l'administration vont dresser les plans selon les informations fournies par les procès-verbaux. Ils utilisent les techniques mises au point en France depuis la Révolution : Chaque carte comporte le tracé de la méridienne de la commune et des repères clairs (des bornes) à partir desquels les mesures sont établies. Ces cartes livrent déjà la base du cadastre actuel.

L'organisation administrative de la Commune d'Abée.

Depuis la création de la commune (lors de l'annexion en 1795) et jusqu'à la réforme napoléonienne (en 1801), les communes de moins de 5000 habitants sont regroupées en municipalités cantonales
, dirigées par un agent municipal nommé par le préfet du département dont il exécute les ordres. A partir du 2 pluviôse an IX (22 janvier 1801) il y a élection, mais au suffrage censitaire pour les électeurs, et des exigences censitaires également pour les éligibles. Les maires - non rémunérés - sont donc des notables de la commune qui fournissent même le siège de la mairie (il n'y a ni mairie, ni école dans la commune à l'époque française). De plus, la charge est lourde, car même si le maire a éventuellement un adjoint, il est seul responsable de l’administration de sa commune : 

"Il suffit de réfléchir un instant sur les fonctions des maires, sur celles des conseillers communaux, pour concevoir la difficulté d'en trouver dans la plupart des petites communes rurales : police de sûreté et salubrité, contributions, conscription, passe-ports, actes de l'état-civil, correspondance avec les autorités administratives et judiciaires, comptabilité des contributions, surveillance des perceptions, administration des biens communaux, recettes et dépenses communales; voilà l'abrégé de leurs devoirs. Croit-on qu'il y ait beaucoup de communes dans la République où il se trouve des hommes qui aient le temps, les moyens et la volonté de les remplir gratuitement ? Le ministre actuel a conçu l'excellente idée de donner au maire un secrétaire qui le soulageroit, le suppléeroit et qui seroit en même temps instituteur primaire; mais cette mesure sera stérile, si en même temps on n'en prend pas d'autres pour assurer aux communes un revenu suffisant pour supporter cette nouvelle charge..."

Ce qui change pendant la période française
Les Français se sont attachés à éliminer les habitudes et institutions de l'Ancien régime et Napoléon, spécialement, a été le créateur de bon nombre d'institutions qui forment encore notre quotidien. 

Sur l'ensemble du territoire français - et aussi dans les territoires annexés - on va faire adopter  de nouvelles unités de mesure fondées sur le système métrique, en rupture totale avec le passé local.

Pour les superficies agraires, par exemple, on utilisait à Abée le bonnier. La carte de Ferraris (1776) mentionnait le Bois des Six Bonniers à la limite nord d'Abée; sur les cartes de délimitation des communes , il sera déjà devenu Bois des Oneux (Bois des Aulnes) et aujourd'hui  les cartes IGM le désignent par Bois d'Abée. 

Autre réminiscence dans les actes d'état-civil du 19e qui désignent par journaliers les ouvriers agricoles engagés "à la journée".  

	Le bonnier
 vaut 4 journaux ou 20 verges grandes, soit 87 a 17,814 ca. Le journal vaut 5 verges grandes ou 100 petites, soit 21 a 79,45 ca. Le bonnier est donc la surface d’un carré ayant 20 verges de côté. La verge grande vaut 20 verges petites ou 4 a 35,8907 ca. La verge petite (surface du carré ayant une verge de coté), contenant 256 pieds, vaut 21,7945 m2. Le pied (nous dirons plutôt : pied carré), vaut 0,085135 m2,




On retiendra surtout que c'est aux Français que nous devons la laïcisation de la société : 



Les  étapes de la vie (naissance, mariage, décès) étaient enregistrées jusqu'alors dans le cadre religieux de la paroisse d'Abée dont les registres nous sont parvenus
. On peut y suivre le nombre d'enfants baptisés, pour lesquels l'abbé Dehut, curé de Scry de 1785 à 1807, précise s'ils sont légitimes ou illégitimes. On y recense les mariages avec indication de l'origine des conjoints. Y figurent enfin les  décès survenus, qui confirment la dureté de ces années troublées. 1788 (famine) : 5 enfants - 1 adulte; 1789 : 2 adultes;  suivent 3 années de guerre et de répression : 90 : 3 adultes - 4 enfants; 91 : 3 adultes - 6 enfants; 92 : 3 adultes - 3 enfants. Enfin, 93, la plus dure, avec la guerre, le bombardement de Liège par les Autrichiens et la répression : 4 enfants - 1 adulte. La mortalité infantile est  très élevée pendant ces 5 années de conflit, mais en l'occurrence, les actes de décès de 3 des 4 enfants décédés et enterrés à Scry en 93 sont encore plus cruels : l'abbé mentionne que ces bébés ont été baptisés à Liège et qu'ils sont morts "en route" (cum portarentur in itinere). Il s'agissait donc de réfugiés, de parents qui fuyaient les combats de Liège avec un nouveau-né...

Les registres paroissiaux sont les seuls documents d'état-civil de l'Ancien régime. Lors de l'annexion, le pouvoir français charge les maires (officiers de l'état-civil) de tenir les registres officiels de leur commune et impose aux prêtres en 1796 de transmettre les registres antérieurs. Voici la déclaration de transmission signée par les responsables de la paroisse : 

[image: image4.wmf]
D'autres mesures frapperont encore le monde ecclésiastique. La Révolution avait décidé de confisquer et de vendre les biens des ordres religieux "qui n'étaient pas au service du peuple", c'est-à-dire des ordres réguliers. On vendit de la sorte le domaine de Tillesse en 1797. De même, on avait nationalisé au profit des municipalités (les communes)  les bâtiments religieux dans lesquels se tenaient des offices publics. Or la commune d'Abée comptait sur son territoire une  église à Scry, dédiée à saint Martin, et 3 chapelles respectivement à Abée (Saint-Remi), à Scry (Saint-Pierre
) et à Saint-Vitu
. Del Vaux ne mentionne pas la chapelle de Tillesse
, disparue avant la Révolution (peut-être pour faire place au château). Ces anciennes paroisses, fusionnées avec celle de Scry dès 1565, disposaient d'un seul prêtre, l'abbé Dehut, qui avait prêté le serment de "respecter la constitution de la République".
 Or entre le 21/2/1795 et le 15/7/1801, le régime français avait supprimé les dîmes et sa paroisse ne disposait pas d'un patrimoine propre pour entretenir l'église, assurer le culte et l'assistance aux nécessiteux; lui-même ne bénéficiait d'aucune rémunération pour sa subsistance, ce dont il se plaint dans un texte de 1805
. Ce n'est qu'en 1801 que le Concordat signé par Napoléon et le Pape règle le problème : l'Etat "assure un traitement  convenable aux curés". Il y a aussi obligation de leur fournir un logement, tandis que le financement de l'entretien des églises (propriétés communales) est géré à partir de 1808 par des fabriques d'église sous le contrôle du pouvoir communal. 
Signalons enfin que le 12 juin 1804, un décret interdit d'enterrer les défunts dans l'église ou dans le cimetière qui l'entoure, comme c'était la coutume à Scry. Ce décret imposera aussi de construire un nouveau cimetière en dehors du village : on l'édifiera en bordure de la nouvelle route de Dinant.[image: image5.wmf] [image: image6.wmf]
Les villages d'Abée et Scry au début du 19e s.
Les cartes  de Ferraris (1776) avaient fourni une représentation précise des constructions en pierre de nos villages à la fin de l'Ancien régime. Au début du 19e s., le Cadastre, créé sous Napoléon, fera réaliser des relevés du territoire de chaque commune, les Plans Primitifs ; ils donnent une idée de la taille des villages et hameaux, mais il faudra attendre l'inventaire minutieux des plans et des matrices cadastrales de Popp (après 1830 et avant 1869 !) pour disposer d'une description exhaustive de notre environnement. On peut toutefois puiser des informations relatives aux périodes française et hollandaise dans quelques ouvrages du 19e s. 

	"Cette commune contient 48 habitations situées comme suit :
le village de Scry 26; celui d'Abée, 14; le hameau de Saint-Vitu, 6 et Tillesse, 2.

Elles sont généralement construites en pierre et couvertes de paille, d'ardoises ou de tuiles... 

H. Del Vaux, Dict. géographique et statistique de la Province de Liège, 1835.

Ph. Van der Maelen (dict. géographique de la Province de Liège.) ajoute en 1831 que les maisons d'Abée sont disséminées et qu'il n'y a pas d'école. Il signale une industrie : l'extraction du calcaire à bâtir et à chaux qu'on y calcine dans plusieurs fourneaux. 

Cette commune de 1034 ha comptait lors de la création de la Belgique 340 habitants (373 selon Van der Maelen qui y incluait Hoboval)
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Abée vers 1800.  Extrait de la Carte de Ferraris, 1776.  (spw, WalOnMap).

On reconnaît la Rue d'Abée, en bas de la carte, depuis l'embranchement de la Rue de l'Indépendance (dans le coin supérieur droit), jusqu'à proximité du carrefour de la  Rue Botteresse (à gauche). Du chemin qui traverse la carte en diagonale jusqu'à la Ferme d'En Bas ne subsiste que la jonction avec la Rue d'Abée.  A partir du coin supérieur droit, on reconnaît les bâtiments de la Ferme d'En Bas et ceux de la Ferme de la Chapelle qui lui font face. Ensuite la chapelle, derrière laquelle se trouvent un abreuvoir et quelques maisons. Rue d'Abée, une construction disparue, puis la Ferme d'En haut
 (aucune des fermes n'a la forme carrée actuelle) et quelques maisons fort modestes (avec leur toit en paille on devrait parler de chaumières ! Mais à l'époque, une maison en pierre devait être un signe de richesse). Arrêtons-nous devant le n° 44, la maison qui se trouve à l'intérieur de la courbe; ses murs racontent cette tranche de l'histoire d'Abée pour qui veut les regarder : les assises de calcaire d'une première construction qui devait être fort basse ont été complétées par un mur en moellons de grès psammitiques; on a enfin ajouté des annexes en calcaire et en briques de part et d'autre. Cette combinaison de matériaux illustre plus d'un siècle d'utilisation de ressources locales : jusqu'au 18e, on recourait au calcaire extrait sur place ( il y a de nombreux vestiges d'extraction dans les chavées locales); mais à partir du début du 19e, la demande importante de calcaire pour alimenter les fours à chaux au service de l'agriculture amena à le remplacer par des moellons  jaunâtres de grès psammitique (= composé de sable; une pierre locale extraite des tiges) que nous retrouvons aussi dans l'enceinte de la Ferme d'En haut. Enfin dans la seconde moitié du 19e, on ajouta des annexes en moellons de calcaire taillé et en briques. 

Le village est entouré d'une ceinture de prés (en vert) quelquefois des vergers (au sud). Les parcelles rayées en brun sont les terres labourées; ce qui illustre bien la notice relative à l'activité locale que rédige avec beaucoup de concision Del Vaux vers 1835 : "On y cultive le seigle, l'épeautre, l'avoine, la vesce, fourrages, légumes et fruits. Près de 100 chevaux, 150 à 200 bêtes à cornes, 1100 bêtes à laine. Les fermes principales ont chacune un four à chaux pour l'amendement des terres." 

Le village de Scry, plus important que celui d'Abée, présente déjà l'image ramassée qu'on lui connaît autour de son église.
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Scry vers 1800.  Extrait de la Carte de Ferraris, 1776.  (spw, WalOnMap).
Celle-ci a déjà 225 ans  à l'époque de Ferraris; dressée au centre  de la place, elle est entourée du cimetière des paroissiens de Scry, mais aussi d'Abée (le mur d'enceinte est encore présent). De belles maisons en calcaire ainsi que le presbytère (le "Prieuré"), sur la place, les ruelles étroites (la "Petite Ruelle" et la Ruelle du Tige) enserrées entre des façades tantôt en calcaire, tantôt en grès présentent encore le décor de la fin du 18e et  du 19e, donnant au promeneur une impression de calme et de sérénité
. Le chemin qui longe l'église (en diagonale sur l'extrait) préfigure la "Nouvelle route" de Dinant qui sera ouverte en1781
. Le village est entouré, comme Abée, de  prés et vergers séparés par des haies; sa limite occidentale est formée par l'axe des rues de Tillesse et de Villers. Pas encore de trace de la Chapelle Saint-Pierre au carrefour de la rue de Tillesse (voir note 24). Dieudonné Fouarge l'a construite en1790 et a inscrit sur la façade sa prière (Saint Pierre, protégez-nous des fièvres); par contre la croix de bois (qui a donné son nom à la rue qui prolonge celle du Tige ) est bien représentée
.

Il peut paraître abusif d'illustrer les villages du début du 19e à partir d'une carte de 1777. Différentes études et sources confortent ce choix. Depuis deux siècles, des guerres répétitives et dévastatrices (pensons aux dernières années du 17e et aux premières du 18e, à la période révolutionnaire des années 1790) et des catastrophes météorologiques (1789, 90, 92) ont ruiné l'agriculture, seule activité locale. Dans ses études bien documentées sur les ravages que les guerres de Louis XIV ont infligés à la ville de Huy et sa région, Jean-Pierre Rorive affirme que la population de Huy a diminué entre 1600 et 1800, date à laquelle la ville ne comptait pas plus de 5000 habitants.  La population miséreuse, soumise à une pénurie permanente, souvent à la famine, souffre et régresse : 

	       Le grain est sans prix par ici... La misère est de plus en plus grande; on ne voit que des mendiants, femmes, enfants de toute part qui inondent les campagnes...

                                                                                Lettre d'un habitant de Tihange du 8 juin 1794. 

(J. Liénard, Lettres  de J. Mathieu Devisé, CHSBA, T.53 (1999), p.177)


Et les réquisitions et enrôlements forcés pour les campagnes napoléoniennes ont encore aggravé la situation. Ce n'est qu'au cours de la décennie de 1820, à la fin de la période hollandaise,  que la démographie et l'économie se redresseront...







L. Pauquay (2019)

� Jean de Blehen avait offert une rente en 1560 pour financer son entretien et l'officiant qui devait dire une messe annuelle  pour le repos de son âme.


� F. Dumont, La Révolution brabançonne et la Révolution hennuyère de 1789 , in Revue du Nord, 1951, p. 29-43.


� F. Dumont, o.c. p. 40.


� La mise en service du nouveau tronçon Fraineux - Pailhe vient de se faire. Les Liégeois ne jugent pas nécessaire de rappeler que les patriotes l'empruntent, tandis que l'état-major autrichien (qui utilise les cartes de Ferraris de 1776, sur lesquelles ne figure pas la nouvelle route en projet) mentionne avec précision "par Scry et Pailhe". 


� Les registres paroissiaux (numérisés et disponibles sur le site des Archives de l'Etat à Liège) sont rédigés par l'abbé Dehut. Ils mentionnent en moyenne les décès de 3 adultes et de 2 à 6 enfants pour les années 89 à 92.


� A Huy on exécute Jean-Denis Bouquette : on l'accusait d'irrespect envers le prince-évèque, d’avoir mis des scellés sur des maisons religieuses et collaboré à l’arrestation de l’abbé-seigneur de Leffe. Ce fripier révolutionnaire, actif à Liège, Huy et Dinant, fut décapité sur la Grand-Place de Huy, le 24 juin 1794. Sa tête resta exposée à l'emplacement du gibet au Mont Falise jusqu'au retour des Français en juillet.





� Parmi les quelques blasons de la famille Eynatten, seul celui-ci a été martelé. Affirmation de la fin du pouvoir seigneurial ? Une autre explication (?) m'a été fournie par le propriétaire d'un château français dont le blason surmontant le pont-levis avait subi le même traitement : "dans le Bourbonnais (entre Nevers et Moulins), c'était le signe laissé par les pillards révolutionnaires pour signaler à d'autres qu'ils étaient déjà passés."  


� Th. Gobert, Liège à travers les âges (wiki).





� Certaines sources disent erronément qu'elle y est décédée cette année-là;  selon d'autres, elle serait morte à Bruxelles en 1821. Il est certain qu'elle vivait encore en 1802. 


� A Liège, le bonnier vaut 8716 m2


� P. Clerx, Liste des couvents et églises..., BIAL, XVI, p. 303


� Antoine Ansiaux est cité dans les actes paroissiaux de 1797 en tant que parrain d'Antoine Joseph, fils d'Albert Joseph Warnier, fermier à Saint-Vitu. On le qualifie "d'ex-notaire et conseiller  à la Chambre des Comptes du prince(-évêque) de Liège". A l'époque napoléonienne, il sera avocat et juge à Huy.


� "Peuple" à l'époque ne désigne pas l'ensemble de la population. Il s'agit des artisans, commerçants et propriétaires que nous désignerions plutôt par "bourgeois". A Liège, on disait l'état-tiers.


� Une pierre de 1656 portant le blason du seigneur d'Eynatten marquait l'entrée sur le domaine d'Abée à Fraineux. Elle a été scellée par la suite dans la maçonnerie du chäteau Laurent. (au rond-point sur la N63).


� Les registres de naissance, mariage et décès de la paroisse de Scry ont été numérisés récemment par les Archives de l'Etat à Liège. On peut les consulter sur le web. Pour la fin du 18e, on y trouve des actes relatifs à Scry, aux paroisses englobées d'Abée et T(h)illesse, mais aussi à Saint-Jean-Sart et Outrelouxhe qui avaient appartenu au seigneur d'Abée jusqu'au 17e s. L'abbé Dehut précise qu'il les a transmis à la municipalité, conformément à la loi, en date du 20 août 1796.


� On peut consulter la version numérisée des procès-verbaux et des plans sur le site des Archives de l'Etat de Liège.


� Abée est le nom officiel de la commune et à ce titre reconnu par la poste (Abée-Scry et Scry n'existent pas). Au contraire, les registres paroissiaux de l'époque utilisent Scry (voire Scry-Abée).


� Le Bois de Tinlot  qui jouxte la limite entre Abée et Soheit-Tinlot est répertorié "Bois de Mme de Senzeilles". S'agit-il de la ci-devant Abbesse de Tillesse  ou d'une héritière ?


� Le Bois des Oneux, aussi appelé Bois des Six Bonniers,  ou encore Bois d'Abée, se trouve à l'est de la Chaussée des Romains au-dessus du Carrefour de la Botteresse. 


� Abée(-Scry) fait partie du canton de Villers-le-temple qui regroupe les communes situées entre la Meuse et l'actuelle N63, depuis Ehein jusqu'à Tihange et Modave.


� Desmousseaux,Tableau statistique du département de l'Ourte, an IX ( 1801),  pp. 13-14. Le citoyen Desmousseaux était à ce moment préfet du département.


� Valeurs citées dans l'étude de Pol de Bruyne, Les anciennes mesures de Liège (www.Chokier.com).Mais les valeurs variaient d'un village à l'autre !  Voir H. Del Vaux, Dictionnaire géographique et statistique de la Province de Liège, Liège, 1835.





� Les registres paroissiaux d'Abée sont conservés aux Archives de l'Etat à Liège. Ils sont maintenant numérisés (jusqu'en 1807) et accessibles sur le web.


� La chapelle Saint-Pierre de Scry (rue de Dinant) était privée (cf; registres paroissiaux : "Le 7 janvier 1798 fut enterré dans la chapelle Saint-Pierre qu'il a construite et fondée à Scry Dieudonné Fouarge, mambourg et tenant.").Elle le restera jusquà nos jours.


� Constatons que la chapelle castrale d'Abée, dans laquelle on célébrait sporadiquement des offices, avait perdu sa vocation primitive avec la disparition de la famille Eynatten. Elle passa au domaine communal. Quant à la chapelle de Saint-Vitu,  les Anciens du village rappellent que vers 1960 le curé de Scry y célébrait quelquefois la messe.


� Cf. supra : "Le calice avoit coupe et paterre d’argent et pied de cuivre; il appartenoit au benefice de Tilliesse; on l’avoit prêté à la chapelle d’Abée, en attendant que celle-ci auroit le moïen de s’en faire faire un."





� Par contre, son confrère de Soheit-Tinlot avait refusé le serment et avait été déchu (même sort pour le curé de Ramelot). Pour cette raison, le curé Dehut dut veiller sur  des ouailles habitant de Saint-Jean-Sart jusqu'à  Tinlot. Le Concordat réorganise aussi les paroisses : Scry, qui absorbe la paroisse de Ramelot (jusqu'en 1842), devient une succursale de celle de Villers-Le-Temple (l'abbé ne signe plus pastor, mais administrator).


� Bulletin du CHSBH,  vol. 18,  p. 251 sq.


� Pour une description technique détaillée, on consultera  Le patrimoine monumental de la Belgique, vol. XVI, Liège, P. Mardaga, 1991.





� H. Del Vaux, Dictionnaire...


� On s'y plongera dans les Balades Villageoises dans la commune de Tinlot (livret réalisé en 2017 par la CCATM de Tinlot et publié par le SI "Eaux et Châteaux" ; www.eauxetchateaux.be).


� Les maisons qui bordent la chaussée et forment un goulot bien dangereux pour la piéton qui s'y aventure, ne seront construites que plus tard ! La route sera à péage et ne sera terminée qu'après l'indépendance de la Belgique.


� Elle se trouvait en fait sur le chemin principal de Scry, le Tige, qui reliait Fraineux à l'Armoulin. On l'a déplacée de l'autre côté du carrefour, à proximité du château d'eau.





